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APRÈS L'ARTICLE 19, insérer l'article suivant:

À la seconde phrase du quatrième alinéa de l’article L. 552-7 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, le mot : « six » est remplacé par le mot : « douze ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le précédent amendement a porté à 180 jours (6 mois) la durée maximale de la rétention de droit 
commun.

Il serait raisonnable que cette durée soit illimitée lorsque l’étranger dont l’éloignement est recherché 
fait l’objet d’une interdiction judiciaire du territoire ou d’une mesure d’expulsion pour des actes de 
terrorisme. Mais le Conseil constitutionnel a refusé, en 2011, que la durée de rétention puisse être, 
en pareil cas, fixée à 18 mois ; aussi le présent amendement la porte-t-elle à 12 mois.


